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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Usage de produits dopants dans le sport amateur
Question écrite n° 2153

Texte de la question

Mme Béatrice Descamps attire l'attention de Mme la ministre des sports sur l'utilisation croissante des produits
dopants dans le milieu du sport semi-professionnel et amateur. Les causes présumées de cette consommation
grandissante sont la banalisation des produits, qui sont par ailleurs parfois des produits de consommation
courante, et l'accessibilité permise par le commerce sur internet. Ces produits causent une véritable
problématique de santé publique, d'autant plus dangereuse que, loin de la médiatisation des sports
professionnels, elle reste dans l'ombre. L'utilisation de produits dopants est également à rapprocher du manque
d'encadrement des sportifs amateurs qui n'arrivent pas à vivre de leur sport et qui courent donc après les
cachets et les primes pour s'assurer un revenu décent. Elle souhaiterait connaître les intentions du
Gouvernement en termes de lutte contre le dopage chez les sportifs amateurs et semi-professionnels ainsi que
les mesures à attendre au sujet de l'encadrement et du statut des sportifs de haut niveau exerçant des sports
amateurs ou semi-professionnels.

Texte de la réponse

Depuis cinquante ans, la France n'a jamais cessé de manifester un engagement fort pour la lutte contre le
dopage. Toutefois, malgré tous les efforts entrepris par les différentes parties prenantes de cette lutte, et bien
qu'il soit impossible d'en connaître le niveau exact et l'évolution de celui-ci dans la population sportive, il est
certain que les pratiques de dopage ne sont pas sporadiques. Le Gouvernement entend donc assurer une
efficacité sans cesse accrue des deux volets, complémentaires et simultanés, de la lutte antidopage que sont la
sanction et la prévention, en particulier à l'attention des sportifs amateurs et semi-professionnels, qui ne
disposent pas d'un encadrement formé à cette problématique. Le dispositif répressif permet une punition de
nature disciplinaire, voire pénale. Mis en œuvre par les fédérations sportives et l'agence française de lutte contre
le dopage (AFLD) et, le cas échéant, les administrations concernées de l'État, il permet de sanctionner le sportif,
quel que soit son niveau de pratique, mais également, le cas échéant, toute personne, telle qu'un membre de
l'encadrement ou un tiers, pour des faits constitutifs, par exemple, de prescription, d'administration, d'offre, de
facilitation ou d'incitation à l'usage de produits dopants sans raison médicale justifiée, ou encore de trafic de tels
produits. Le Gouvernement entend, sur ce point, permettre à toutes les organisations privées et autorités
publiques compétentes d'exercer pleinement leurs missions, d'abord par l'augmentation substantielle du niveau
du soutien financier annuel de l'État à l'Agence française de lutte contre le dopage pour 2018 et au besoin par
l'évolution de la législation, par exemple en permettant de restreindre, sauf raison médicale dûment justifiée, la
disponibilité de substances et méthodes interdites. En parallèle, il est indispensable de conduire une politique
d'éducation des sportifs la plus adaptée possible. Priorité du ministère des sports, qui l'anime et la coordonne,
elle verra prochainement l'adoption d'un nouveau plan national pluriannuel de prévention du dopage, établi pour
la période 2018-2024 et comprenant en particulier des mesures à l'attention des sportifs non professionnels et
de leur encadrement. À ce titre, figurent parmi les axes de travail retenus une action spécifique sur Internet
visant à un meilleur avertissement des dangers et risques encourus par la consommation des produits achetés
en ligne ou encore une formation et une information plus larges des professionnels de santé, notamment les
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médecins et les pharmaciens. Une concertation visera également à intégrer la lutte contre le dopage dans le
contenu obligatoire des formations initiales aboutissant à l'obtention d'un diplôme d'UFR STAPS ou de la
jeunesse et des sports, comme dans les différents catalogues ou programmes nationaux de formation continue,
voire dans celui de l'examen d'agent sportif et lors de la formation préalable et continue pour la délivrance de la
licence d'agent.

Données clés

Auteur : Mme Béatrice Descamps
Circonscription : Nord (21e circonscription) - Les Constructifs : républicains, UDI, indépendants
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 2153
Rubrique : Sports
Ministère interrogé :  Sports 
Ministère attributaire :  Sports 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 495717 octobre 2017
Réponse publiée au JO le : , page 656719 décembre 2017

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE2153
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA720696
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO730018
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO730018
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201741.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201750.pdf

